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ACRONYMES 

 

A/R Afforestation et Reforestation  

CCNUCC Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

FPCF Fond de Partenariat pour le Carbone Forestier 

GES Gaz à Effet de Serre 

GPS Global Positioning System 

MDP Mécanisme de développement propre 

MRV Mesurer, faire Rapport, Vérifier 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU-REDD Programme de collaboration des Nations Unies sur la réduction des émissions liées 
au déboisement et à la dégradation des forêts dans les pays en développement 

REDD+ Réduction des émissions liées au déboisement et à la dégradation des forêts dans les 
pays en développement 

SIG Système d'Information Géographique 
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Résumé  
Un accord historique a permis la création d’un mécanisme financier international offrant des 
incitatifs positifs aux pays en développement pour la réduction des émissions provenant du 
déboisement et de la dégradation de la forêt, de l’aménagement durable des forêts, de 
l’augmentation des puits de carbone et de la conservation de la forêt (REDD+). Suite à cet 
accord, plusieurs questions surgissent sur le rôle des communautés forestières dans cette 
approche et de l’impact potentiel de REDD+ sur celles-ci. Depuis les trente dernières années, 
un phénomène de décentralisation s’est poursuivi permettant de remettre la gestion d’une 
importante portion des forêts aux communautés dans les pays en développement. À travers 
cette revue de littérature nous explorons l’impact de la foresterie communautaire sur la gestion 
durable des forêts pour mieux comprendre les activités REDD+ qui pourraient s’y rattacher. 
Nous évaluons aussi l’apport de la gestion communautaire des forêts sur le contrôle des moyens 
de subsistance et le développement des communautés rurales et examinons les bénéfices et 
contraintes potentiels qui pourraient découler de REDD+. Nous faisons ensuite une synthèse 
des facteurs identifiés liés à la gouvernance pouvant conduire à des succès sur le plan de la 
durabilité écologique, économique et sociale de la foresterie communautaire. Le rôle des 
communautés en matière de suivi des activités REDD+ est aussi examiné. Notre synthèse 
permet finalement d’ouvrir sur de nouveaux besoins en recherche dans ce domaine et plus 
précisément dans le contexte de la REDD+. 
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Introduction  
Le déboisement et la dégradation de la forêt 
dans les tropiques sont responsables de 6 à 
17% des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) au niveau mondial (van der Werf et al., 
2009, Le Quéré et al., 2009, IPCC, 2007). 
Sous l’égide de la Convention cadre des 
Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), la création d’un 
mécanisme financier permettant de 
compenser les pays en développement afin de 
réduire les émissions provenant du 
déboisement et de la dégradation de la forêt 
(REDD+) est envisagée comme moyen 
d’atténuer les changements climatiques. Ces 
avancées ont conduit à des progrès sans 
précédent au niveau de la gouvernance 
forestière internationale (Humphreys, 2008, 
Humphreys, 2006). Un engagement politique 
pris lors de l’Accord de Cancun demande aux 
pays en développement désirant participer à 
REDD+ d’établir une stratégie nationale 
visant à participer aux efforts d’atténuation. 
Ces efforts de réduction des émissions et 
d’augmentation des absorptions de CO2 
issues des écosystèmes forestiers passent par 
l’instauration de mesures et de politiques 
visant à améliorer la gestion forestière 
(UNFCCC, 2010). Cette stratégie nationale 
devrait être basée sur une compréhension 
des causes de la déforestation et des 
circonstances nationales particulières à 
chaque pays.  

Une approche nationale dans le cadre du 
programme REDD+ est mise de l’avant pour 
contrôler les fuites et s’assurer d’une gestion 
efficace des forêts. Les diverses causes du 
déboisement  exigent une approche 
intersectorielle et des réformes légales 
importantes qui vont bien au-delà du secteur 
forestier.  Réduire la déforestation est un 
enjeu complexe et dans les pays en 

développement, les forêts font également 
partie intégrante du paysage socioculturel 
avec la quasi-totalité des forêts tropicales 
ayant des habitants vivant parmi et autour 
d’elles (Ellis and Ramankutty, 2008). Byron 
and Arnold (1999) indiquent que près d’un 
milliard de personnes dépendraient à des 
degrés divers de la forêt pour leur 
subsistance1. Ainsi, même si REDD+ est mis 
en œuvre à partir d’une stratégie  nationale, 
son succès dans chaque pays dépend en 
grande partie de la façon dont les règles de 
gestion des forêts et les incitatifs mis en place 
façonneront les actions locales liées à 
l'utilisation des forêts et à la conversion des 
terres forestières (Hayes and Persha, 2010).  
 
Alors que REDD+ redéfinit le paysage de la 
gestion forestière et de la conservation, la 
foresterie communautaire pourrait 
contribuer à réduire les émissions provenant 
de la forêt et à augmenter les puits de 
carbone forestiers (Agrawal and Angelsen, 
2009). Ce n’est pas un hasard si 26 des 
propositions de préparation à REDD+ 
présentées au  Fonds de partenariat pour le 
carbone forestier (FCPF)2 de la Banque 
mondiale ainsi que la plupart de celles 
présentées au Programme de collaboration 
des Nations Unies pour la réduction des 
émissions dues au déboisement et à la 
dégradation des forêts dans les pays en 

                                                
1 Ces chiffres sont très incertains en raison du 
manque de données disponibles et aux critères 
floues définissant la ‘dépendance’ à la forêt. 
WUNDER, S. 2001. Poverty alleviation and 
tropical forests-what scope for synergies? World 
Development, 29, 1817-1833. 
2 
http://www.forestcarbonpartnership.org/fcp/node/
203  

http://www.forestcarbonpartnership.org/fcp/node/203
http://www.forestcarbonpartnership.org/fcp/node/203
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développement (ONU-REDD)3, font 
référence à la gestion communautaire des 
forêts. Pour certains pays tels que l’Éthiopie, 
Madagascar, le Népal, la République-Unie de 
Tanzanie et d’autres pays d’Amérique 
centrale et du sud, un programme de gestion 
communautaire organisé à l'échelle nationale 
est au cœur de la stratégie nationale REDD+ 
proposée (Skutsch and McCall, 2012). 
 
Cependant, plusieurs questions pertinentes 
demeurent quant au rôle de la gestion 
communautaire dans la réalisation des 
objectifs de la REDD+ et du rôle de celle-ci 
pour les communautés. À travers cette revue 
de littérature, nous explorerons la 
compatibilité entre la gestion communautaire 

                                                 
3 http://www.un-redd.org/  

des forêts et les activités incluent dans la 
REDD+ et tenterons de circonscrire les 
avantages de ce type de gestion. Nous nous 
intéressons aussi aux bénéfices potentiels 
d’une telle option pour la subsistance et le 
développement des communautés forestières 
à travers différentes études de cas déjà 
publiées. Nous tenterons également de faire 
une synthèse des défis et éléments à prendre 
en compte par les pays en développement et 
les institutions internationales impliqués dans 
le déploiement de la REDD+ qui seraient 
intéressés à reproduire ou à renforcer un 
modèle de gestion communautaire des forêts 
à plus grande échelle. Nous terminerons 
cette analyse en identifiant les principales 
questions qui restent à explorer en espérant 
orienter la recherche dans ce domaine.

 

Photos : Johanne Pelletier 
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Concepts et états généraux  
 

Plusieurs définitions et interprétations 
existent pour décrire le vaste concept de la 
foresterie communautaire. Généralement, les 
définitions réfèrent à une approche de la 
foresterie à travers laquelle une communauté 
locale joue un rôle dans la gestion de la forêt 
et exerce une certaine autorité dans la prise 
de décision pour l’utilisation de la forêt. 
L’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
interprète la foresterie communautaire 
comme « toute situation qui implique 
étroitement les populations locales dans 
l'activité forestière » (FAO, 1978). En effet, la 
foresterie communautaire englobe 
généralement des usages multiples impliquant 
la subsistance et la commercialisation et vise 
à une utilisation écologiquement durable de la 
forêt (Charnley and Poe, 2007). De façon 
plus spécifique, elle a été définie comme « la 
gestion durable de la forêt pour le bois, les 
produits forestiers non ligneux et d'autres 
services ayant une valeur sociale ou 
environnementale, réalisée par les tributaires 
de la forêt tel que des familles ou des petits 
exploitants, les groupes communautaires et 
les peuples autochtones » (Growing Forest 
Partnerships, 2010). Plusieurs termes sont 
aussi associés à la foresterie communautaire 
incluant entre autre «foresterie sociale», 
«foresterie participative ou collaborative», 
«agroforesterie» ou encore «gestion 
forestière communautaire» (Arnold, 2001; 
Hajjar, 2011) 
 
La foresterie communautaire comme sous-
ensemble de la gestion communautaire des 
ressources naturelles a pris son essor au 
milieu des années 70. Elle visait surtout à 
faire évoluer la foresterie et la gestion des 

forêts vers une meilleure prise en compte 
des besoins et des intérêts des populations 
vivant en milieu forestier. Elle a été 
considérée comme une des options les plus 
prometteuses pour allier conservation des 
forêts et développement rural et pour 
répondre à des objectifs de réduction de la 
pauvreté. L’objectif ultime étant de faire 
converger l’agenda du développement 
économique et celui de la protection de 
l’environnement. Sunderlin et al. (2007) font 
la distinction entre la foresterie 
communautaire traditionnelle, qui a été créée 
de façon autonome et qui implique souvent 
des règles ou des ententes établies 
localement, et les modèles introduits par des 
agents extérieurs (gouvernement, ONG, etc) 
et mis de l’avant comme option de 
développement et de conservation (Hajjar, 
2011). 
 
Auparavant, les forêts étaient propriété de 
l’État et gérées par celui-ci. Depuis les trente 
dernières années, le panorama a changé. La 
décentralisation est devenue une tendance 
majeure dans la gouvernance mondiale des 
forêts à la suite des réformes entamées par 
les gouvernements de grands pays forestiers4 

                                                
4 Il est important de faire une distinction entre la 
dévolution et la décentralisation de la gestion 
forestière. La dévolution réfère à un transfert des 
pouvoirs et des biens à des agents non-étatiques 
qui ne sont ni créés, ni contrôlés par l’État tel que 
des citoyens ou des organisations d’utilisateurs de 
la forêt. La décentralisation, quant à elle, réfère à 
une passation de pouvoir et de biens complète ou 
partielle d’un État central vers des branches 
inférieures du gouvernement ou à des institutions 
locales. La décentralisation est généralement ce 
qui observé pour la gestion des forêts. 
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(Agrawal et al., 2008). Cette transition aurait 
été menée, en partie, en réponse à des 
constats de mauvaise gestion par les 
gouvernement centraux (White and Martin, 
2002). Le contrôle centralisé et la gestion 
publique des forêts seraient de plus en plus 
considérés comme intenables. Selon 
Chomitz et al. (2007), les agences publiques 
n’auraient pas toujours été de bons gardiens 
des forêts. Deux raisons sont avancées, soit 
la difficulté de défendre les forêts contre des 
résidents ayant peu d’intérêt à maintenir les 
ressources d’un autre, soit parce que les 
forêts ont été sujet d’abus pour financer les 
élites politiques et divers intérêts corrompus 
(White and Martin, 2002). 

 

Cette transition est aussi une réponse à des 
revendications pour la reconnaissance des 
droits sur les ressources forestières des 
peuples autochtones et des communautés 
locales. Le système de tenure forestière de 
certains pays a été reconnu comme étant 
discriminatoire envers ces derniers (White 
and Martin, 2002). Des conventions 
internationales et des mouvements 
politiques nationaux ont amené les 
gouvernements à reconnaître les 
revendications touchant les droits 

                                                                   
est généralement ce qui observé pour la gestion 
des forêts. CHARNLEY, S. & POE, M. 2007. 
Community Forestry in Theory and Practice: 
Where are we now? Annual Review of 
Anthropology, 36, 301-336. 

territoriaux traditionnels autochtones et à 
reconnaître légalement la propriété ainsi que 
les droits d’usage du sol pour ceux-ci. 
La différence entre les régimes de propriété 
publique et privée se reconnaît aisément à 
travers un large spectre d’arrangements 
pour la tenure. Selon la FAO en 2005, 80% 
de la superficie forestière mondiale était de 
propriété publique, 18% de propriété privée 
et 2% était classé comme «autre», soit un 
type de propriété inconnu ou contesté 
(FAO, 2010). La propriété publique est de 
loin la plus commune pour les pays ayant un 
vaste couvert forestier incluant le Brésil, 
l’Indonésie et la République Démocratique 
du Congo. Il est possible de distinguer des 

sous-catégories pour 
distinguer les 
détenteurs de droits 
de gestion en forêts 
publiques. Au niveau 
mondial, la gestion 
d’environ 80% des 
forêts publiques est 
sous la responsabilité 

de l'État, suivie par les corporations et des 
institutions privées (10%) et les 
communautés (7%) (FAO, 2010). Pour les 
pays en développement, White and Martin 
(2002) estiment que 71% des forêts de 
propriété publique sont administrées par le 
gouvernement et que 8% sont réservées 
pour les communautés locales et les groupes 
autochtones5. Toujours dans les pays en 
développement, pour le régime de propriété 
privée, généralement plus sûr et moins sujet 
à des expropriations, ces auteurs évaluent 
que 14% des forêts sont détenues par les 

                                                 
5 Les données utilisées par White and Martin 
(2002) comprennent 24 des 30 pays avec le plus 
grand couvert forestier, les six autres pays 
n’ayant pas de données fiables sur la tenure.  
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communautés et les groupes autochtones 
alors que 7% sont détenues par des individus 
et des firmes. Le Mexique et la Papouasie 
Nouvelle-Guinée font exception avec 
respectivement 80% et 90% des forêts qui 
appartiennent aux communautés. De façon 
générale, dans les pays en développement, au 
moins 22% des forêts sont réservées pour 
les communautés ou de propriété 
communautaire (White and Martin, 2002). Il 
semble donc raisonnable de penser que pour 
ces forêts, les communautés locales seront 
des acteurs de premier plan pour la 
REDD+6.   
 
En effet, pour REDD+, le mode de tenure et 
la détention des droits de gestion revêt une 
importance cruciale, ne serait-ce que pour le 
partage des bénéfices. Il est facile d’imaginer 
que les communautés jouissant de la 
propriété privée de leurs forêts, par la 

                                                 
6 Ces chiffres représentent la propriété de la forêt 
et son administration selon les droits statutaires, 
c’est-à-dire intégrée dans les lois du pays. Dans 
les pays en développement, la propriété publique 
de la forêt dans les lois est un héritage colonial, 
mais dans les faits les droits coutumiers 
traditionnels sont souvent ce qui détermine la  

sécurité sur leurs droits aux ressources 
forestières, sont plus à même de tirer des 
bénéfices par rapport aux communautés qui 
n’en ont pas.  
 
Par ailleurs, le transfert de tenure vers les 
communautés à lui seul ne peut pas être 
responsable des résultats positifs pour le 
maintien des forêts. En effet, Angelsen and 
Kaimowitz (1999) indiquent que la sécurité 
foncière encourage l'investissement en le 
rendant moins risqué. Si l'investissement 
implique le défrichement de la forêt, le 
résultat sera une augmentation de la 
déforestation. Dans la section suivante, nous 
examinons les conséquences rapportées 
dans la littérature de la gestion 
communautaire des forêts sur la ressource 
forestière.  

 
 

gestion de facto des forêts sans nécessairement 
faire foi d’une reconnaissance légale, de jure. 
DOHERTY, E. & SCHROEDER, H. 2011. 
Forest Tenure and Multi-level Governance in 
Avoiding Deforestation under REDD+. Global 
Environmental Politics, 11, 66-88. 
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Les activités REDD+ couvertes par la foresterie 
communautaires  
 

Tel que défini lors de l’Accord de Cancun, 
cinq types d’activité sont inclus dans le 
mécanisme REDD+ : la réduction des 
émissions provenant du déboisement, la 
réduction des émissions provenant de la 
dégradation de la forêt, l’aménagement de la 
forêt durable, l’augmentation des puits de 
carbone et la conservation de la forêt 
(UNFCCC, 2010). Nous avons cherché à 
définir, à travers la littérature, quel a été 
l’apport de la foresterie communautaire en 
termes de protection de la forêt afin 
d’examiner le rôle que celle-ci serait à même 
de jouer en termes de bénéfices de carbone 
pour la REDD+. Cette question est cruciale 
puisque le but ultime de REDD+ est de 

réduire les émissions ou d’augmenter les 
absorptions forestières de GES. Si la 
contribution des communautés forestières à 
l’atténuation des changements climatiques est 
importante, les mesures et les politiques 
nationales pour REDD+ devront refléter cet 
état des choses en valorisant et en renforçant 
cette approche.  
 
Selon Charnley and Poe ( 2007), l’hypothèse 
implicite qui supporte la valorisation d’un plus 
grand contrôle de la forêt par les 
communautés pour l’atteinte d’une gestion 
écologiquement durable des ressources 
forestières se base sur différentes 
suppositions quant à la relation entre les gens 
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et la forêt. Premièrement, les gens vivant plus 
près et dépendant de la forêt sont plus 
susceptible de la gérer plus durablement que 
les gouvernements centraux ou les 
corporations qui ne possèdent pas les  
intérêts et donc les incitatifs. Deuxièmement, 
les gens seraient plus susceptibles de prendre 
la responsabilité des ressources forestières 
s’ils ont un sentiment d’appartenance et de 
contrôle sur celles-ci.  Troisièmement, de par 
leur proximité géographique, les 
communautés locales seraient plus en mesure 
d’assurer efficacement la protection des 
forêts et de faire respecter les règles d’accès 
et d’usage. Quatrièmement, un transfert 
d’appartenance vers les communautés peut 
être bénéfique pour le maintien de la forêt 
puisque les communautés locales sont 
incitées à différer les moyens de subsistance 
actuelles pour prendre en compte des 
bénéfices futures (Chhatre and Agrawal, 
2009). Finalement, plusieurs exemples 
d’institutions coutumières de peuples 
forestiers ont prouvé leur capacité à gérer 
durablement les forêts (Ostrom, 1990). Pour 
envisager le rôle de la foresterie 
communautaire dans la REDD+, il faut 
constater sa capacité de gérer les forêts de 
manière durable et identifier quels types 
d’activités sont plus susceptibles d’être 
accomplies par la gestion communautaire. 
  
Plusieurs études montrent que la gestion 
communautaire peut en effet réduire la 
déforestation et maintenir le couvert 
forestier. Bien que réduire la déforestation 
contribue directement à la conservation de la 
forêt, la nuance pour REDD+ est importante 
puisque conserver la forêt n’implique pas 
nécessairement une réduction de la 
déforestation. Pour démontrer son potentiel 
à réduire la déforestation, les sites de 
foresterie communautaire doivent être 

localisés dans des zones où la pression de 
déforestation est imminente, par exemple à la 
frontière agricole. Nepstad et al. (2006) ont 
démontré la capacité des populations 
autochtones à contrôler la déforestation et 
les feux, dans l’Amazonie brésilienne, là où 
les taux de déforestation sont très élevés, et 
ce, apparemment sans corrélation avec la 
densité de population sur leur territoire. Les 
réserves autochtones, malgré leur superficie 
limitée, apparaissent aussi efficace à prévenir 
la déforestation dans le Bouclier guyanais en 
Colombie (Armenteras et al., 2009). Nelson 
and Chomitz (2011) ont aussi démontré 
l'efficacité des réserves autochtones à 
prévenir les feux de forêts mais aussi le 
succès des aires protégées à usages multiples 
par rapport aux aires protégées inhabitées.  
 
Par ailleurs, la gestion communautaire semble 
être un meilleur outil pour maintenir le 
couvert forestier et promouvoir un usage 
durable du paysage (Bray et al., 2006; Bray et 
al., 2004; Ellis and Porter-Bolland, 2008), que 
de réduire directement la déforestation qui, 
pour une grande part, est causée par des 
forces exogènes en dehors du contrôle des 
communautés (Skutsch and McCall, 2012; 
Geist and Lambin, 2001; Geist and Lambin, 
2002) et par des forces économiques 
extérieures tel que les coûts d’opportunité 
(Murdiyarso et al., 2012). Par exemple, Bray 
et al. (2008) montrent qu’une communauté 
forestière aurait un taux de déforestation 
plus bas qu’une aire protégée sous de faibles 
pressions de colonisation dans la forêt Maya 
au Mexique. Selon ces auteurs, au Guatemala, 
ces deux stratégies de conservation ne 
réussissent pas à maintenir le couvert 
forestier sous des pressions de colonisation 
élevées, un élément symptomatique d’une 
gouvernance déficiente. Une récente étude 
par Porter-Bolland et al. (2012) offre une 
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méta-analyse comparant statistiquement 40 
aires protégées et 33 cas de forêts gérées par 
les communautés par rapport à leur capacité 
de maintenir le couvert forestier. Les auteurs 
ont trouvé que les forêts gérées par les 
communautés présentent des taux de 
déforestation plus bas et moins variables que 
les aires protégées. Ces questions forment 
par ailleurs toujours une nouvelle frontière 
en recherche pour l’évaluation d’une variété 
de mode de protection et d’utilisation 
durable des ressources forestières (Bray et 
al., 2008). Le manque de données au niveau 
national quant aux forêts gérées par les 
communautés serait d’ailleurs un frein à une 
meilleure compréhension de la résultante 
écologique de la foresterie communautaire 
(Poffenberger, 2006). 
 
Certains auteurs perçoivent le rôle des 
communautés forestières dans l’atténuation 
des émissions de GES par leur capacité à 
éviter la dégradation ainsi qu’à restaurer le 
couvert forestier et la densité de carbone 
(Skutsch and Solis, 2010; Klooster and 
Masera, 2000). Par une étude comparant 163 
forêts localisées dans 13 pays, Hayes (2006) a 
montré qu’il n’y avait pas de différence 
significative entre les conditions de la forêt 
dans les aires protégées par rapport à celles 
gérées par les communautés et même que la 
densité de la végétation était supérieure 
lorsque les forêts sont sous le contrôle des 
communautés locales. Murali et al. (2002) ont 
démontré que le programme de gestion 
forestière conjointe (Joint Forest 
Management) en Inde avait généralement 
amélioré la régénération de la forêt et que 
ces forêts gérées conjointement avaient des 
taux croissance de la biomasse supérieurs 
lorsque comparés à la moyenne nationale. Au 
Népal, Gautam et al. (2004) ont trouvé que 
les dispositifs de gouvernance concernant les 

zones forestières légalement sous le 
département des forêts, mais avec un 
contrôle de facto par des collectivités locales 
ou les municipalités, reflétaient une plus 
grande amélioration et un gain net au niveau 
du couvert forestier, suivi par les forêts 
communautaires reconnues officiellement, 
alors que celles gérées par le gouvernement 
avaient moins de succès. Schweik et al. 
(2003) présentent un autre exemple de 
foresterie communautaire au Népal ayant des 
résultats positifs sur le couvert forestier.  
 
L’apport de la gestion communautaire à 
l’aménagement durable des forêts et à 
l’augmentation des stocks de carbone 
forestier a aussi été directement mesuré par 
Karky and Skutsch (2010) au Népal et par 
Mukama et al. (2012) en Tanzanie.  Au 
Philippines où la foresterie communautaire 
est la principale stratégie pour gérer les 
forêts habitées, les pratiques agroforestières7 
sont estimées comme un réservoir de 25 
MtC pouvant séquestrer 2.7 MtC 
annuellement  (Lasco et al., 2010). Ce qui 
démontre leur potentiel pour l’atténuation. 
La plantation d’enrichissement dans les forêts 
secondaires par des espèces natives 
d’importance pour les communautés locales 
est aussi une pratique de foresterie 
communautaire prometteuse pour 
séquestrer le carbone, tout en offrant 
d’autres bénéfices locaux (Paquette et al., 
2009).  
 
D’autres cas répertoriés montrent que la 
gestion forestière communautaire peut aussi 
                                                
7 Comme l’agroforesterie peut se définir ainsi : 
« des arbres sur une ferme », et compte tenu de 
la définition du concept de « forêt » qui est 
adoptée au niveau national dans chaque pays, il 
n’est pas assuré que les projets d’agroforesterie 
pourront être inclus dans REDD+.   
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mener à la déforestation et la dégradation de 
la forêt et démontrent que plusieurs facteurs 
influent sur la résultante écologique et non 
pas uniquement le contrôle par les 
communautés (Tacconi, 2007; Blaikie, 2006; 
Alix-Garcia et al., 2005).  
 
Ainsi, les activités REDD+ à même d’être 
accomplies par la gestion communautaire 
sont principalement la conservation de la 

forêt, l’aménagement forestier durable, la 
réduction de la dégradation et l’augmentation 
des puits de carbone. Il semble que la 
réduction du déboisement puisse être 
réalisée par la gestion communautaire mais, 
plusieurs autres facteurs liés à la gouvernance 
et exogènes au contrôle par les 
communautés peuvent entrer en ligne de 
compte.      

 

Moyen de subsistance, viabilité économique et 
bénéfices potentiels en carbone de la gestion 
communautaire  

 

En fournissant au pays en développement des 
incitatifs positifs, le mécanisme REDD+ vise à 
augmenter la valeur des forêts. Les pays 
désireux de participer à cet effort sont 
appelés à établir une stratégie pour la mise en 
œuvre de REDD+ sur leur territoire.  Alors 
que le choix traditionnel des gouvernements 
pour conserver la forêt a souvent été la 
création d’aires protégées, d’autres options 
sont évidemment possibles. Les aires 
protégées sont souvent associées à des coûts 
sociaux et des impacts négatifs pour la 
subsistance et le développement des 
communautés locales, surtout lorsque la 
création de l’aire protégée a mené à des 
relocalisations (Ferraro, 2002; Balmford and 
Whitten, 2003; Adams et al., 2004; Nagendra 
et al., 2006; Cernea and Schmidt-Soltau, 
2006; West et al., 2006). La foresterie 
communautaire, quant à elle, est vue comme 
ayant des dimensions d’équité. Grâce au 
contrôle local, une plus grande portion de la 
rente provenant des ressources reviendrait 
aux communautés forestières (Chomitz et al., 
2007). En effet, il est souvent assumé qu’un 

plus grand contrôle local produira davantage 
de bénéfices sociaux et économiques pour 
les communautés forestières. La logique 
sous-jacente à ce postulat est que 1) les 
gouvernements centraux seraient plus 
susceptibles de prioriser les intérêts 
nationaux et de l’industrie, tandis que les 
communautés locales vont privilégier leurs 
propres intérêts; 2) grâce à une information 
plus directe, une meilleure compréhension 
des besoins et une reddition de comptes plus 
transparente, les institutions locales seraient 
en mesure de répondre aux besoins des 
communautés de façon plus efficiente que les 
gouvernements centraux; et 3) un contrôle 
local offrirait aux groupes marginalisés plus 
d’opportunité pour influencer les politiques 
(Charnley and Poe, 2007; Ribot et al., 2006; 
Larson, 2003). Ainsi, les pays adhérent à 
REDD+, en valorisant la dévolution des 
forêts et la gestion communautaire de celles-
ci, favoriseraient l’atteinte de co-bénéfices 
incluant des gains pour le développement des 
communautés et une plus grande équité.  
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Ici, nous cherchons à comprendre quelle est 
la contribution actuelle de la foresterie 
communautaire  au niveau de la subsistance 
des communautés et du développement. 
Nous tentons aussi d’examiner quel est 
l’apport potentiel de REDD+ pour les 
communautés forestières. 
 
Pour les communautés vivant en situation de 
pauvreté, les restrictions d’accès et d’usage 
de la forêt auront probablement un impact 
sur les moyens de subsistance, ce qui, dans 
certain cas, pourrait entrer en conflit avec la 
lutte à la pauvreté (Wunder, 2001). 
L’importance de la forêt pour la subsistance 
est particulièrement importante là où la 
pauvreté chronique et le couvert forestier se 
chevauchent géographiquement. Ceci 
s’explique par le fait que les ressources 
forestières sont souvent importantes dans 
l'atténuation et l'évitement de la pauvreté et 
qu’il n’y a souvent pas de substitut à 
l’exploitation forestière ou à l’agrandissement 
des terres cultivables, en particulier dans les 
territoires éloignés (Sunderlin et al., 2005). 
Nous avons vu qu’une gestion 
communautaire des forêts peut mener à un 
usage durable des ressources forestières 
mais, qu’en est-il des moyens de subsistance? 
Un plus grand niveau de contrôle local sur les 
ressources est-il à même d’assurer une plus 
grande sécurité des moyens de subsistance?  
C’est possible, à condition de réunir les 
conditions nécessaires mais les embuches 
sont nombreuses. Par exemple, dans certains 
cas, les forêts cédées par les gouvernements 
aux communautés peuvent être de piètre 
qualité et avoir déjà été exploitées et 
dégradées par l’industrie forestière qui n’y 
voit plus d’intérêt pour l’exploitation 
commerciale (Klooster and Masera, 2000; 
Chomitz et al., 2007).  Également, la 
dévolution pourrait mener à un 

accaparement des bénéfices par des élites 
locales. Cette situation a été illustrée par le 
cas de la Papouasie Nouvelle-Guinée où, 
avant la réforme en profondeur du régime 
forestier, les forêts appartenant aux 
communautés étaient cédées via des 
concessions d’exploitation forestière dont les 
bénéfices étaient accaparés par différents 
niveaux de gouvernement et d’élites locales 
(Mayers and Bass, 1999). En effet, les 
processus et les arrangements institutionnels 
qui supervisent la mise en œuvre de la 
gestion communautaire peuvent facilement 
être dominés par les membres les plus riches 
ou plus puissants de la communauté, 
produisant ainsi un résultat qui perpétue ou 
renforce encore l’inégalité sociale, y compris 
de genre (Edmunds and Wollenberg, 2003; 
Schreckenberg and Luttrell, 2009). Ainsi, au 
Népal, des effets négatifs d’une dévolution 
ont été rapportés chez les ménages les plus 
pauvres suite à une réduction de l'accès aux 
produits forestiers nécessaires à la 
subsistance dû à des règlements de récolte 
devenues plus strictes, et de la répartition 
plus équitable des allocations provenant de la 
forêt sans prendre en compte les différents 
besoins entre les ménages riches et pauvres 
(Malla, 2000; Malla et al., 2003). Encore au 
Népal, une étude comparant les bénéfices et 
les coûts de la foresterie communautaire 
entre huit groupes d’utilisateurs indiquent 
que les impacts de cette pratique sont très 
variables à l’intérieur et entre les groupes. 
Elle montre aussi que la foresterie 
communautaire détourne les bénéfices des 
ménages individuels vers le niveau 
communautaire (Maharjan et al., 2009).  
 
De façon quasi-universelle, les 
gouvernements se réservent certains droits 
de contrôle sur l’usage de la terre et des 
ressources, et ce peu importe le système de 
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propriété (White and Martin, 2002; Edmunds 
and Wollenberg, 2003). En fait, même avec 
des droits statutaires, les communautés 
n’obtiennent pas automatiquement des droits 
applicables dans la pratique et elles ne sont 
pas toujours capables de convertir ces 
nouveaux droits en bénéfices. Dans une 
étude de cas menée au Mexique et au Brésil, 
Hajjar et al. (2012) ont démontré que malgré 
le fait que les gouvernements aient maintenu 
un contrôle significatif sur les ressources 
forestières à travers de lourdes régulations 
sur l’extraction, les communautés ont 
toujours un pouvoir effectif sur la prise de 
décision au niveau de l’aménagement au jour 
le jour et  retirent des bénéfices de la gestion 
des ressources forestières. Selon Mahanty et 
al. (2009), l’augmentation de la qualité de vie 
des populations rurales par la gestion 
forestière communautaire dépend largement 
du type et de la taille des bénéfices créés par 
celle-ci, de la façon dont les communautés 
peuvent s'assurer d'obtenir ces bénéfices, 
même en partie, et de la manière dont ceux-
ci sont distribués localement. 
 
Bien que la plupart des communautés 
forestières utilisent la forêt pour des usages 
multiples, pour l’évaluation des apports de la 
REDD+ aux communautés forestières, il 
demeure pertinent de faire une différence 
entre les communautés qui vont utiliser les 
ressources à des fins de subsistance et de 
consommation familiale par rapport à celles 
qui vont utiliser la forêt de façon 
commerciale pour le bois, les produits 
forestiers non-ligneux et plus récemment 
pour les paiements de services 
environnementaux.  
 
Pour les usages liés à la subsistance tels que 
l’agriculture migratoire, la collecte de bois de 
chauffe et du bois pour la construction des 

maisons, une réduction au niveau de l’accès 
et de l’usage des ressources ne peut pas 
nécessairement être compensée par des 
ressources monétaires puisque l’absence de 
moyen pour acheter un équivalent est 
plausible. Également, cela pourrait mener à 
un déplacement des émissions. En ce sens, 
prendre en compte les coûts d’opportunité 
ne sera pas suffisant pour intégrer la vraie 
valeur pour les communautés; des 
alternatives doivent être créées pour 
compenser une limite sur 
l’approvisionnement en forêt. Fisher et al. 
(2011) montrent que payer les communautés 
pour réduire le déboisement en Tanzanie 
n’est pas suffisant comme approche de mise 
en œuvre pour REDD+ et que des 
alternatives doivent être mises en place afin 
d’éviter une augmentation de la valeur du 
bois de chauffe et donc d’augmenter les 
fuites. Il est aussi possible qu’il n’y ait pas de 
réelle alternative et, en ce sens, les forêts 
devront continuer à servir les communautés. 
Au Népal, Karky and Skutsch (2010) signalent 
qu’introduire les communautés forestières 
dans le marché du carbone peut entraîner 
des coûts d'opportunité élevés parce que les 
forêts fournissent de nombreux bénéfices 
non monétaires à la population locale, 
bénéfices considérés comme le principal 
incitatif pour conserver et gérer la forêt. 
L’étude conclue que si l’utilisation des 
ressources forestières par les communautés 
locales n'est plus autorisée, la participation au 
marché du carbone ne sera pas intéressante 
pour eux puisque les revenus provenant des 
crédits de carbone ne seront pas suffisants 
pour couvrir les bénéfices ainsi sacrifiés. Par 
ailleurs, Chhatre and Agrawal (2009) 
soutiennent que certaines mesures de 
conservation et de gestion pourraient aussi 
être renforcées en prévoyant une 
indemnisation aux collectivités locales en 
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échange de différer des moyens de 
subsistance actuels provenant des forêts 
gérées en commun. Dans la forêt tropicale 
sèche, le projet Kyoto: Think Global Act Local 
prenant place dans des communautés 
forestières déjà existantes en Guinée-Bissau, 
au Mali et au Sénégal, a permis de mesurer un 
gain annuel de carbone de 5 à 14 tonnes de 
CO2 par hectare pour une réduction de la 
dégradation et une augmentation des stocks 
de carbone (Skutsch and Ba (2010). Même si 
seulement 10% de la valeur financière du 
carbone devait revenir aux communautés, 
cela représenterait un incitatif considérable à 
la participation de celles-ci à la REDD+ 
(Skutsch and Ba, 2010).  
  
Dans le cas où la gestion communautaire des 
forêts est principalement effectuée pour des 
fins de production commerciale, avec des 
bénéfices sous forme de compléments de 
revenus ou par la création d’emplois directs, 
il est possible que REDD+ puissent renforcer 
des entreprises existantes ou stimuler la 
création de nouvelles entreprises. La 
rentabilité économique des entreprises 
forestières communautaires vouées à 
l’extraction du bois peut dépendre de 
plusieurs facteurs dont les volumes de bois 
qui sont extraits (Humphries et al., 2012). 
Comme les revenus dépendent des volumes 
de bois coupés, la rentabilité économique des 
entreprises n’est pas toujours en congruence 
avec les objectifs de maintien du carbone 
forestier. Par ailleurs, certaines études ont 
conclu que les entreprises forestières 
communautaires étaient viables, présentant 
même des taux de rendement allant de 20 à 
81% (Torres-Rojo et al., 2005). Les 
rendements sont cependant beaucoup plus 
modestes et parfois négatifs lorsque les coûts 
généralement subventionnés sont pris en 
compte, incluant l’assistance technique et les 

coûts de machinerie (Humphries et al., 2012). 
En réalité, il est souvent difficile de faire 
compétition avec des industries forestières à 
grande échelle, surtout dans un contexte où 
la coupe illégale est un problème rémanent. 
Putz and Romero (2012) proposent, dans le 
contexte de REDD+, que les possibles liens 
existants entre la certification pour la gestion 
forestière et pour l’assurance de la légalité 
des produits forestiers qui sont déjà réalisés 
sur le terrain par les vérificateurs forestiers 
soient reconnus et puissent servir pour 
l'atténuation du changement climatique. 
Comme les entreprises forestières 
communautaires sont souvent certifiées, ceci 
pourrait faciliter la vérification et l’attribution 
des bénéfices carbone des exploitations à 
impact réduit. Tomaselli and Hajjar (2011) 
soutiennent qu’un appui direct de REDD+ 
devrait être orienté vers le développement et 
la durabilité d’entreprises forestières 
communautaires en favorisant la création 
d’un environnement entrepreneuriale propice 
à celles-ci, et de services financiers adaptés.  
 
Le potentiel d’atténuation des émissions de 
carbone par les communautés forestières a 
été examiné en lien avec le Mécanisme de 
développement propre (MDP).  Ce 
mécanisme a été créé comme moyen pour 
les pays développés de rencontrer une partie 
de leurs cibles de réduction sous le 
Protocole de Kyoto, par l’achat de crédits 
vérifiables à partir d’activités de 
développement durable réalisées dans les 
pays en développement. Dans le secteur 
forestier, les activités ont été limitées à 
l’afforestation et la reforestation (A/R). Les 
coûts de transaction élevés associés aux 
règles et règlements du MDP ont été 
identifiés comme prohibitifs (Lasco et al., 
2010), et plusieurs enjeux liés à la mise en 
œuvre de projets MDP dans les 
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communautés à faible revenu ont été 
soulevés, incluant le risque financier, les 
besoins en main d’œuvre, les coûts 
d’investissement et les liquidités ainsi que 
l’assurance et l’équité (Coomes et al., 2008). 
Ces éléments expliquent pourquoi les 
plantations industrielles ont été favorisées 
par rapport une approche communautaire 
pour MDP, puisque la recherche de bénéfices 
sociaux et les soucis de d’efficacité 
économique ne vont pas nécessairement de 
pair (Smith and Scherr, 2003; Klooster and 
Masera, 2000). Pour l’atténuation des 
émissions, plusieurs études ont montré que 
les communautés forestières pouvaient 
contribuer davantage à éviter la déforestation 
et à restaurer le couvert forestier et la 
densité de carbone (Klooster and Masera, 
2000; Coomes et al., 2008) qu’à travers la 
A/R qui exigent plus d’investissement. 
Cependant, REDD+ serait en mesure de 
bénéficier aux communautés uniquement si 
les coûts de transactions liés aux exigences 

de suivi des activités REDD+  et autres 
critères sont considérés. Angelsen et al. 
(2009) définissent trois critères pour 
l’évaluation de programmes REDD+ : 1) 
l’efficacité qui réfère à la quantité en termes 
de réduction d’émissions ou augmentation 
d’absorptions générés par les actions visant 
REDD +, ou encore Les objectifs climatiques 
globaux sont-ils atteints? 2) l'efficience ou 
rendement qui fait référence aux coûts de 
ces réductions d'émissions ou augmentation 
d’absorptions, ou encore Les objectifs d’obtenir 
le moindre coût sont-ils atteints? et finalement 
3) l'équité qui renvoie à la distribution des 
coûts et des avantages de la REDD + ou Les 
bénéfices partagés et les coûts sont-ils répartis 
équitablement? Ce dernier critère sera très 
important à considérer si REDD+ veut 
contribuer à la subsistance et au 
développement des communautés forestières 
de façon concrète par rapport à ce qui a déjà 
été vu avec le MDP pour A/R. 

 

 

Gouvernance forestière par les communautés  
 

Plusieurs pays sont intéressés par une 
approche de gestion communautaire pour 
REDD+. Les  communautés forestières 
doivent alors être en mesure d’atteindre des 
objectifs visant la réduction des émissions ou 
l’augmentation des absorptions du carbone 
forestier ainsi que le développement 
communautaire et la réduction de la 
pauvreté. Identifier les facteurs qui favorisent 
cette atteinte devient très important. 
Plusieurs travaux sur la gouvernance 
forestière communautaire, principalement au 
niveau de la gestion des ressources 
communes, sont instructifs à ce sujet.  

Certains critères ont été identifiés en se 
basant sur des situations d’autogestion des 
ressources forestières communes et sa 
durabilité à long-terme (Ostrom, 1990; 
Ostrom, 1999). En effet, l’auteure identifie 
certains attributs, propres aux utilisateurs et 
à la ressource, qui peuvent favoriser l’action 
collective pour ce type de gestion. Pour les 
utilisateurs, plusieurs caractéristiques sont 
mentionnées : 1) dépendance c’est-à-dire que 
les utilisateurs dépendent de la forêt pour 
une majeure partie de leurs moyens de 
subsistance ou celle-ci soit facteurs d’intérêts 
pour eux; 2) compréhension commune, c’est-à-
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dire que les utilisateurs ont une image 
commune de la forêt et sur l’impact qu’ont 
leurs actions sur eux et sur la ressource; 3) 
taux d’escompte, celui-ci doit être faible par 
rapport aux bénéfices sociaux futurs pouvant 
être obtenus de la forêt; 4) répartition des 
intérêts, les utilisateurs qui ont davantage 
d’actifs économiques et politiques sont 
également touchés par la façon dont les 
forêts sont utilisées; 5) confiance, les 
utilisateurs ont confiance les uns aux autres 
pour maintenir leurs promesses et interagir 
avec réciprocité; 6) autonomie, les utilisateurs 
sont en mesure de déterminer l'accès et les 
règles d'exploitation sans que des autorités 
extérieures ne viennent les contrecarrer; 7) 
expérience organisationnelle préalable, c’est-à-
dire que certaines compétences 
organisationnelles ont déjà été acquises 
(Ostrom, 1999). Pour les ressources, les 
attributs identifiés qui augmentent la 
probabilité de succès sont : 1) une 
amélioration possible de la forêt qui n’est ni 
trop dégradée, ni sous-utilisée; 2) une 
information fiable sur l’état de la forêt est 
disponible à des coûts raisonnables; 3) la 
prévisibilité, les ressources forestière étant 
relativement disponibles; 4) une aire 
d’exploitation circonscrite qui doit être 
suffisamment petite compte tenu des moyens 
de transport et des technologies pour que les 
utilisateurs connaissent les frontières internes 
et externes de façon précise (Ostrom, 1999).  
 
Pagdee et al. (2006) ont identifié les facteurs 
qui sont liés au succès des expériences de 
foresterie communautaire en comparant 69 
études de cas, 40 expériences de gestion 
communautaires étant évaluées comme des 
succès et 29 comme des échecs. Les auteurs 
concluent que le succès ou l’échec dépend 
des cas et du contexte mais identifient trois 
principaux facteurs qui sont requis pour 

obtenir une gestion durable et robuste : 1) 
des droits de propriété bien définis, 2) des 
arrangements institutionnels efficaces et,  
3) les intérêts et incitatifs de la communauté. 
Ils montrent que lorsque les villageois 
comptent sur les ressources forestières et 
qu’ils considèrent la durabilité de la forêt de 
façon prioritaire, ils sont plus à même de 
développer des institutions efficaces qui 
facilitent l’établissent de règles et de droits 

de propriété biens définis, et qu’il est plus 
probable qu’ils appliquent ces règles pour 
toute la communauté (Padgee et al. 2006). 
L’intégration de ces trois facteurs peut 
assurer une distribution plus équitable des 
ressources. Les auteurs indiquent que la 
décentralisation est associée au succès des 
expériences de gestion communautaire.  
 

Pour que la gestion forestière 
communautaire engendre des bénéfices 
nettes qui puissent être distribués 
équitablement aux communautés rurales, 
Schreckenberg and Luttrell (2009) soulignent 
ces facteurs-clés : inclure la réduction de la 
pauvreté dans les objectifs définis, permettre 
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une utilisation commerciale et de subsistance 
des produits forestiers, concevoir des 
institutions appropriées, introduire des 
moyens de partage des bénéfices équitables 
et transparents et fournir un soutien suffisant 
durant l’établissement des initiatives de 
gestion communautaire. Brown et al. (2008) 
ont souligné l’importance de concevoir des 
politiques pro-pauvres pour la REDD +, afin 
au moins de «ne pas nuire», c’est-à-dire pour 
ne pas renforcer les inégalités sociales. Pour 
assurer un juste partage des bénéfices au 
niveau local, Mahanty et al. (2009) indiquent 
qu’il est nécessaire d’assurer la promotion 
d’une représentation juste et d’une 
participation active des plus démunis, afin 
qu’ils puissent participer à la prise de décision 
et aux partage des ressources. 
 
Par ailleurs, puisque REDD+ est tributaire 
des décisions prises au sein de la Convention 
sur les changements climatiques au niveau 
international,  puis au travers du 
développement de la stratégie nationale par 
les gouvernements concernés, le pouvoir 
décisionnel, la structure du mécanisme et la 
participation locale assez limité jusqu’à 
présent. Beaucoup de décisions ayant un 
impact sur les communautés forestières ont 
été prises ou sont en cours, et avec 
l’augmentation de la valeur de la forêt, un 
risque réel pour la recentralisation de la forêt 

existe (Phelps et al., 2010). Plusieurs auteurs 
proposent le développement d’une 
gouvernance multi-niveau comme une façon 
d’intégrer REDD+ à de multiples échelles 
(Doherty and Schroeder, 2011; Lawlor et al., 
2010; Pettenella and Brotto, 2012). Cette 
gouvernance multi-niveau implique que les 
décideurs politiques et les praticiens doivent 
composer avec la conception d'institutions à 
différents niveaux qui assurent une médiation 
entre les facteurs sociaux, économiques et 
environnementaux qui causent la 
déforestation tropicale (Hayes and Persha, 
2010; Kanninen et al., 2007; Karsenty, 2008; 
Poffenberger, 2009), sans pour autant retirer 
le pouvoir de gestion aux communautés 
locales. Selon Phelps et al. (2010), les 
communautés devraient avoir le contrôle sur 
la conception et la mise en œuvre de REDD+ 
au niveau local. Ils voient le rôle des 
gouvernements pour proposer des sites de 
REDD+, apporter du soutien à des stratégies 
de développement rurale faible en émissions 
et effectuer des paiements et/ou des services 
comme incitatif. Cependant, ils considèrent 
que l’on devrait donner aux utilisateurs 
locaux l’autorité, l’information et le soutien 
pour déterminer si elles désirent s'engager 
dans la REDD+, pour aligner leur gestion, 
l'application des règles et pour négocier le 
partage des revenus. 

 

 

 



         Les Cahiers de l’Institut EDS, avril 2013 

 

20 

 

Évaluation du carbone forestier par les communautés  
 

L'annexe I de l'Accord de Cancun définit 
certaines lignes directrices et les garanties qui 
devront entourer les activités REDD+.  Ces 
mesures de protection indiquent que la 
participation pleine et effective des parties 
prenantes pertinentes, en particulier les 
peuples autochtones et les collectivités 
locales, devrait être encouragée et soutenue 
au moment d'entreprendre la REDD +, 
notamment pour le suivi des activités 
(UNFCCC, 2010). Selon les orientations 
méthodologiques adoptées pour effectuer un 
suivi des activités, les pays intéressés à 
participer à la REDD+ sont requis de 
développer un système national (ou sous-
national) de suivi des forêts en utilisant des 
méthodes combinant la télédétection et des 
inventaires au sol des puits de carbone 
forestier pour estimer les émissions et 
absorptions de GES provenant des forêts et 
issus des activités humaines (UNFCCC, 
2009). Skutsch et al. (2009) signalaient alors 
que, même si plusieurs études ont examiné la 
capacité des populations locales à évaluer la 
biodiversité des forêts ou les perturbations, 
seuls quelques projets ont formé les 
populations locales pour effectuer des 
mesures détaillées des puits de carbone. 
Dans cette section, nous examinons les 
informations sur les aptitudes à mesurer le 
carbone forestier découlant des expériences 
communautaires et du rôle que les 
communautés pourraient jouer dans le suivi 
de REDD+ sur le terrain.  
 
Les principales tâches qui devraient être 
réalisées sur le terrain en vue du suivi des 
activités REDD+ inclus : 1) la cartographie et 
le géo-référencement des limites de la forêt 
et ses strates; 2) le design de la stratégie 

d’échantillonnage et des caractéristiques 
mesurées; 3) les mesures de terrain 
proprement dites (incluant entre autre le 
positionnement géographique, le diamètre à 
hauteur de poitrine, la hauteur, l’identification 
des espèces d’arbres) et 4) l’entrée et 
l’analyse des données. Il est aussi possible que 
les communautés doivent évaluer les fuites en 
faisant un suivi des forêts environnantes et un 
suivi de variables sociales et 
environnementales incluant la biodiversité 
(Larrazábal et al., 2012; CIGA-REDD, 2011).  
Sachant cela, il est important de considérer 
quelles tâches peuvent être effectuées par les 
communautés et évaluer s’il y a des bénéfices 
à utiliser cette approche. 

 

Pour la première tâche, il existe déjà une 
vaste littérature sur la cartographie 
participative qui démontre bien la capacité 
des communautés locales à réaliser ce genre 
d’exercice après une session de formation 
adéquate. Pour les mesures de terrain (tâche 
3), l’expérience montre aussi la capacité des 
membres des communautés locales à 
conduire ce type échantillonnage et de 
mesures (Kirby and Potvin, 2007; Potvin et 
al., 2007; Tschakert et al., 2007; Pelletier et 
al., 2012). Avec un projet de recherche qui a 
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été mené dans six pays en développement 
pour mettre à l'essai des méthodes de 
surveillance et de mesure du carbone qui 
peuvent être effectuées par des membres de 
la communauté, Skutsch (2005) a montré 
qu’avec l’utilisation d’ordinateurs portables 
avec capacité SIG et GPS, les villageois ayant 
quatre années d'éducation primaire étaient 
en mesure de cartographier avec précision 
leurs ressources forestières et d’entrer les 
données provenant de l'échantillonnage des 
parcelles dans un programme qui calcule des 
valeurs de carbone. Ainsi, l’utilisation de 
nouvelles technologies adaptées peut 
permettre la réalisation de l’étape 4 pour la 
gestion des données. Il est cependant 
nécessaire qu’un ou plusieurs organismes 
jouent un rôle d’assistance pour assurer la 
formation des membres des communautés, 
pour fournir de l’équipement aux participants 
et pour effectuer le design de la stratégie 
d’échantillonnage et des caractéristiques 
mesurées (étape 2).  Cette étape nécessite 
des connaissances statistiques qui pourraient 
être difficiles à trouver dans les 
communautés locales. 
 
Un des aspects-clés est bien sûr la fiabilité 
des estimés de carbone forestier lorsque 
mesurés par les communautés. Danielsen et 
al. (2011) ont comparé les estimés de 
biomasse et les mesures d’utilisation de la 
forêt collectées par les communautés avec 
celles obtenues par des forestiers 
professionnels et ont conclu que la qualité 
des données était semblable pour faire le 
suivi de la dégradation de la forêt. Il existerait 
en effet un consensus croissant parmi les 
praticiens qui travaillent sur le terrain sur le 
fait que les techniciens locaux adéquatement 
formés peuvent produire des données 
comparables à celle obtenues par les 
professionnels (Fry, 2011). Par contre, suite à 

un suivi des inventaires réalisés par les 
villageois durant son étude en Tanzanie, 
Mukama et al. (2012) met en garde sur le fait 
que certaines personnes ne posséderaient 
pas suffisamment d’aptitudes pour faire les 
mesures d’une façon adéquate, indiquant ainsi 
l’importance du choix des travailleurs. Il est 
clair que cet enjeu est majeur pour le succès 
de REDD+ puisqu’il faut que les données 
soient suffisamment complètes et de qualité 
pour assurer l’exactitude et la fiabilité de 
l’information. L’évaluation du carbone 
forestier par les communautés exige donc 
une formation et une supervision appropriée.  
 
La réduction des coûts engendrés par cette 
stratégie est un des avantages jouant en 
faveur de l’évaluation du carbone forestier 
par les communautés (Fry, 2011). Lorsque le 
travail est effectué localement, les coûts sont 
essentiellement reliés aux salaires et à la 
formation des membres de la communauté. 
Par contre, les forestiers professionnels 
commandent des salaires largement 
supérieurs ainsi que des allocations et du 
déplacement non requis lorsque les ouvriers 
sont recrutés sur place. Danielsen et al. 
(2011) ont comparé une évaluation du 
carbone forestier effectuée par les 
communautés avec une autre effectuée par 
des professionnels. Le coût a été réduit de 
moitié en travaillant avec les membres des 
communautés locales. Skutsch (2005) avait 
aussi évalué des coûts de transaction plus bas 
lorsque l’évaluation du carbone forestier était 
réalisée par les communautés. Par ailleurs, 
Mukama et al. (2012) affirment que suite à 
des discussions avec les participants des 
inventaires, ceux-ci évaluaient que les salaires 
étaient trop bas par rapport à l’exigence de la 
tâche et des risques. Malgré les coûts 
supplémentaires pour la formation et avec 
des ajustements salariaux, les coûts moins 
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élevés apparaissent comme un bénéfice 
important pour l’adoption d’un suivi de la 
forêt par les communautés.  
  
D’autres avantages sont à considérer pour la 
participation des acteurs locaux. Leur 
formation et leur participation pourraient 
créer une meilleure prise en charge locale et 
avoir une plus grande pertinence culturelle et 
institutionnelle (Fry, 2011; Larrazábal et al., 
2012). Plusieurs bénéfices sont associés à 
l’usage des connaissances locales, incluant la 
connaissance du territoire et des pratiques 
d’usage du sol et de la forêt, ou encore 
l’identification des espèces locales (Berkes et 
al., 2000). L’évaluation par les communautés 
peut aussi permettre de faire le suivi de la 
biodiversité, ce qui concorde avec les co-
bénéfices identifiés par REDD+. Il s’agît 
également d’un moyen de générer de l’emploi 
local, ce qui peut avoir une valeur importante 
principalement pour les communautés 
éloignées ayant peu de perspectives d’obtenir 
des emplois rémunérés. 

 
Certains risques et défis ont été discutés 
incluant celui de l’accès et de la propriété des 
données recueillies par les communautés 
(Larrazábal et al., 2012). Par exemple, les 
données collectées pourraient servir de 
levier aux gouvernements pour forcer des 
restrictions d’usage ou pour faire pression 
sur les communautés. Il importe également 
de s’assurer de la fiabilité des données. Si les 

moniteurs locaux ont des intérêts au niveau 
des résultats, des vérifications par un tiers 
parti deviennent nécessaires. D’autre part, 
puisque les coûts de formation sont élevés 
lors d’une évaluation effectuée par des 
membres de la communauté, l’implication des 
participants déjà formés est importante pour 
la continuité et la pérennité de l’approche. Si 
à chaque fois qu’une évaluation doit être 
réalisée, de nouveaux travailleurs doivent 
être formés, il est possible que ce ne soit pas 
concurrentiel par rapport à des inventaires 
réalisés par des professionnels. Finalement, 
l’équité nous commande d’assurer une 
répartition des charges par rapport aux gains 
pour la population locale. L’enjeu des salaires 
est un des aspects importants (Mukama et al., 
2012). Ceux-ci doivent être négociés afin de 
créer une opportunité appréciée par les 
travailleurs locaux et ce, afin de ne pas 
engendrer une situation où les travailleurs 
vivraient une expérience d’exploitation.       

 
Quoique que nous ne sachions encore quelle 
méthodologie sera utilisée pour faire le suivi 
des flux de carbone en lien avec la majorité 
de ces activités REDD+ sauf la déforestation, 
Fry (2011) met en évidence la nécessité 
d'élaborer un protocole communautaire MRV 
qui maximise l'implication des populations 
locales dans la surveillance des forêts, tout en 
correspondant aux exigences de surveillance 
qui seront déployées dans le cadre du 
CCNUCC pour la REDD +. 

  



         Les Cahiers de l’Institut EDS, avril 2013 

 

23 

 

 
Photo : Nancy Gélinas 

 
Conclusion 
 

Alors qu’un très grand nombre d’initiatives 
de gestion forestière communautaires ont 
été mises en œuvre depuis plus d’une 
trentaine d’années, il y a encore un manque 
d’information permettant d’évaluer et de 
quantifier son apport au niveau de la 
résultante écologique et sociale. Il existe un 
manque réel d’études qui permettent de 
comparer la situation avant et après la mise 
en place d’initiatives de foresterie 
communautaire (Blaikie, 2006). Peu d’études 
ont comparé les résultats d’une dévolution 
de pouvoir vers les communautés versus une 
approche centralisée quant aux bénéfices 

pour les communautés et au maintien de la 
forêt (Charnley and Poe, 2007). L’évaluation 
du «succès » de ces initiatives mériterait 
d’être mieux conceptualisée. 
 
La recherche-action semble être une 
approche qui a du potentiel afin de ne pas 
répéter les erreurs du passé et ainsi accorder 
une importance plus significative à l’évaluation 
des initiatives de REDD+ qui seront mises en 
œuvre dans les communautés locales. En 
utilisant une approche basée sur 
l’apprentissage et une mise en œuvre 
adaptée, il sera plus facile de générer des 
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leçons valables et des conclusions 
généralisables de la myriade de structures et 
de résultats de l’aménagement forestier 
communautaire. En ce sens, l’étude globale 
comparative de REDD+ menée par le CIFOR 
et utilisant une méthodologie Before–After 
Control-Impact (BACI) permettra de faire 
avancer les connaissances dans le domaine8. 
 
Comme il a été écrit précédemment, au 
moins 22% des forêts dans les pays en 
développement sont soit réservées pour les 
communautés ou appartiennent à des 
communautés. Plusieurs pays ont appelé à 
une approche communautaire dans leur 
proposition de stratégie nationale au FCPF et 
à ONU-REDD. Dans un article publié dans la 
revue Science, Agrawal et al. (2008) appellent 
à un rôle plus important des communautés et 
des acteurs du marché dans la gouvernance 
forestière. Ils proposent également de porter 
une plus grande attention sur les facteurs qui 
conduisent à une gouvernance efficace, au-
delà des structures de propriété, pour 
aborder les défis futurs de la gouvernance 
des forêts. 

                                                
8 http://www.forestsclimatechange.org/global-
comparative-study-on-redd.html  

Par cette recension des écrits, nous avons pu 
voir que la foresterie communautaire peut 
mener à un développement durable du 
paysage forestier et que les principales 
activités REDD+ qui peuvent être accomplies 
par celle-ci sont un aménagement durable de 
la forêt, sa conservation, une réduction de la 
dégradation, ainsi qu’une augmentation des 
stocks de carbone. Du côté des bénéfices aux 
communautés, plusieurs facteurs liés la 
foresterie communautaire peuvent améliorer 
la sécurité de subsistance et dans plusieurs 
cas les revenus et l’emploi. Par contre, il est 
encore incertain à savoir si REDD+ peut 
contribuer à générer ou augmenter les 
bénéfices nets pour les communautés 
forestières. La recherche sur la foresterie 
communautaire et la REDD+ est nécessaire à 
ce niveau. 

http://www.forestsclimatechange.org/global-comparative-study-on-redd.html
http://www.forestsclimatechange.org/global-comparative-study-on-redd.html
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